
 

PROPOSITION : 3e édition Projets collaboratifs ORBICOM (2025-2026)  

1) Axe de recherche choisi 

Axe 5 – Communication, biens communs et développement durable.  

2) Titre du projet 

ORBICOM–CM-IAG : Vers une Constitution mondiale de l’IAG 

Sous-titre : Gouvernance, communication et design communautique (TQIC / DC6.0) – 

Charte v0.1 + Observatoire v0.1 + Rapport annuel. 

3) Nom de la chaire UNESCO responsable et coordonnées du chercheur principal 

• Chaire responsable : [Chaire Unesco en communication et technologies pour le 

développement – [Université du Québec à Montréal (UQAM), Canada] 

• Chercheur principal (PI) : Pierre-Léonard Harvey (PLH) : Professeur associé, 

Département de Communication sociale et publique, UQAM  

• Co-Chercheur : Destiny Tchéhouali. Titulaire de la Chaire Unesco en 

Communication et Technologies pour le développement, UQAM | 

tchehouali.destiny@uqam.ca, +1 263 380 6489. Professeur au :  

• Département de communication sociale et publique de l'UQAM. Pavillon Judith-

Jasmin (J) 

405, rue Sainte-Catherine Est, local J-3190 

Montréal (Québec) H2L 2C4  

•  Courriel  de correspondance: harvey.pierre_l@uqam.ca ] – +1 514-272-5639] – 

Pierre-Léonard Harvey est professeur associé au Département de communication sociale 

et publique (DCSP) de l'Université du Québec à Montréal (UQAM). Spécialiste de la 

sociologie des technologies de l'information et des communications (TIC), ses travaux et son 

expertise portent principalement sur : L'innovation et l'appropriation technologique en IA : Il 

étudie comment les sociétés intègrent les nouveaux outils numériques. La communautique : 

concept dont il est un pionnier, désigne l'étude des systèmes sociaux numériques et des 

communautés virtuelles. Le design collaboratif : Il s'intéresse au "design thinking" appliqué 

aux processus de délibération collaboratifs et aux espaces de collaboration. Recherche : 

Spécialiste de la sociologie des technologies de l'information et des communications (TIC), 

ses travaux et son expertise portent principalement sur « l'innovation et l'appropriation 

technologique». Il étudie comment les sociétés intègrent les nouveaux outils numériques de 

l’IAG considérées comme Technologies sociales et culturelles. Fonctions et affiliations : Au 

sein de l'UQAM et de la communauté scientifique, il occupe ou a occupé les rôles suivants : 

Directeur du Laboratoire de communautique appliquée (LCA) : Un centre de recherche 

dédié aux interactions sociales médiatisées par la technologie. Membre fondateur 

d'Hexagram : L'Institut de recherche-création en arts et technologies médiatiques, UQAM, 

Québec, Canada. Chercheur associé : Il collabore avec la Chaire UNESCO en 

communication et technologies pour le développement. Il est l'auteur de plusieurs ouvrages 

de référence, dont «La Démocratie occulte, Rapports de force, gouvernance et cyberespace», 

qui analyse les enjeux de pouvoir liés à la mondialisation et aux réseaux numériques et de  

«Community Informatics Design Applied to Digital Social System, Communicational 

Foundations, Theories and Methodologies publié chez Springer, Translational System 

Science 12,  en 2017. Il achève actuellement un livre sur les théories de la communication 

mailto:tchehouali.destiny@uqam.ca


appliquées à l’Intelligence Artificielle Générale et un Dictionnaire encyclopédique sur ce 

sujet  

4) Résumé du projet (maximum 500 mots) 

Contexte : ORBICOM dispose d’un positionnement rare : un réseau international fondé par 

l’UNESCO et l’UQAM, au croisement de la recherche en communication, de la diplomatie 

du savoir et des biens communs numériques. À mesure que l’Intelligence Artificielle 

Générale (IAG) devient un horizon plausible et politiquement structurant, l’enjeu n’est plus 

seulement technique : il devient communicationnel (production de sens, asymétries 

informationnelles, architectures d’influence), institutionnel (règles, redevabilité, légitimité) et 

éducatif (littératie en IA, capacités critiques). 

Objectif général — ORBICOM–CM-IAG vise à doter ORBICOM d’une capacité collective 

d’anticipation et d’action en gouvernance communicationnelle de l’IAG. Le projet produira : 

(i) une Charte mondiale de l’IAG « communautique », articulable à un cadre constitutionnel 

plus large ; (ii) un Observatoire ORBICOM–IAG (veille, analyse, taxonomies, formats de 

publication comparables) ; (iii) des protocoles de gouvernance transférables entre contextes 

nationaux. Trois hypothèses critiques sont rendues explicites : la fenêtre d’influence existe 

peut-être, mais elle n’est pas garantie ; un socle minimal de convergence normative est 

plausible, mais doit être construit sans consensus de façade ; enfin, certains acteurs tirent 

avantage de la vitesse, de l’opacité et des asymétries cognitives, ce qui exige des mécanismes 

d’incitation, de preuve et de redevabilité au-delà de l’adhésion morale. 

Méthodologie — Recherche-action fondée sur le Design Communautique 6.0 (Explorer → 

Imaginer → Résoudre → Modéliser → Intégrer → Prototyper → Déployer), afin de 

transformer une ambition de long terme en livrables concrets dès 2026. Les travaux sont 

organisés en cinq lots : (1) diagnostic mondial et cartographie comparée des politiques, 

acteurs, récits et dynamiques IAG dans les pays du réseau, incluant une lecture Nord-Sud des 

chaînes de valeur et des coûts sociaux-environnementaux ; (2) Charte v0.1 et cadre 

constitutionnel (principes, droits, devoirs, dispositifs institutionnels, participation et 

redevabilité), avec procédures de traduction culturelle et de co-autorialité ; (3) prototypage 

d’un Observatoire participatif (taxonomie, protocoles de veille, métriques, formats de 

publication), incluant un volet « industrie de l’influence » (manipulation, persuasion, opacité) 

et des exigences de transparence méthodologique ; (4) formation de chercheur·e·s et 

décideur·e·s à la gouvernance éthique de l’IAG, articulée à une perspective info-

communicationnelle (et à la TQIC comme cadre de lecture des médiations et du sens) ; (5) 

dissémination multi-format (rapport, policy brief, capsule/présentation visuelle) et animation 

de communautés de pratique, conformément aux exigences ORBICOM. 

Pertinence infocommunicationnelle et valeur ajoutée — Le projet traite l’IAG comme un 

fait de communication : il articule récits de légitimité, médiations algorithmiques, économie 

de l’attention, conditions de fabrication du consensus et protection du désaccord. Il intègre 

des scénarios de non-adhésion, de conflit irréductible et d’échec partiel, ainsi que des 

mécanismes d’auto-critique (angles morts, biais, asymétries internes) pour éviter une 

gouvernance cosmétique et renforcer la crédibilité diplomatique du dispositif. 

Pour ORBICOM, la valeur ajoutée est triple : produire un socle commun rigoureux qui évite 

la fragmentation et rend les travaux cumulables ; renforcer les capacités des pays du Sud par 

co-conception, accès aux protocoles, formation et pouvoir réel dans les arbitrages ; 

positionner durablement ORBICOM comme acteur de référence d’une gouvernance 



communicationnelle de l’IAG au service des biens communs numériques, du développement 

durable et de la souveraineté cognitive. 

5) Noms des partenaires et des Chaires déjà confirmés 

• 5.1-Confirmés (institutionnels) : 

Destiny Tchéhouali, UQAM / Faculté de communication, Québec, Canada – Il assurera 

la coordination générale et la Chaire UNESCO en communication et technologies pour le 

développement dont il est titulaire sera porteuse de Projet (Voir Annexe 4). Destiny 

Tchéhouali est professeur de communication internationale au Département de 

communication sociale et publique (DCSP) de l'UQAM depuis 2014. Fonctions 

principales (2025) : Titulaire de Chaire : Depuis début 2025, il est titulaire de la Chaire 

UNESCO en communication et technologies pour le développement. Recherche : Il est 

également co-titulaire de la Chaire de recherche du Québec sur l’intelligence artificielle et 

le numérique francophones (IANF). Direction : Il dirige l’Observatoire des réseaux et 

interconnexions de la société numérique (ORISON). Domaines d'expertise : 

La découvrabilité des contenus culturels francophones et locaux sur les plateformes 

numériques. L'économie politique de la communication et la gouvernance d'Internet. 

L'impact des technologies numériques sur la diversité des expressions culturelles dans les 

pays en développement.  

Philippe Viallon est un collègue français spécialisé en sciences de l’information et de la 

communication (SIC). Ses principales fonctions et domaines d'expertise incluent : 

Responsabilités académiques : Il est professeur à l'Université de Strasbourg et titulaire 

de la Chaire UNESCO « Pratiques journalistiques et médiatiques : entre 

mondialisation et diversité culturelle ».Réseau Orbicom : Au sein d'Orbicom (le réseau 

international des chaires UNESCO en communication), il est une figure centrale pour 

l'Europe et Strasbourg, impliqué dans la direction et l'organisation de congrès 

internationaux, comme celui de Strasbourg portant sur l'intelligence artificielle et 

l'éthique en septembre et octobre 2025. Recherche : Ses travaux portent sur les médias 

contemporains, les réseaux sociaux, la communication touristique et la culture numérique. 

Il a notamment publié des ouvrages tels que Culture numérique, culture paradoxale 

? et Médias dits sociaux ou médias dissociants ?Parcours : Avant de rejoindre 

Strasbourg, il a exercé comme professeur à l'Université de Genève. Il est également 

membre du laboratoire de recherche LISEC. Il dirige les travaux au sein des chaires 

UNESCO en communication confirmée : Chaire UNESCO « Pratiques journalistiques 

et médiatiques : entre mondialisation et diversité culturelle » à l'Université de 

Strasbourg. Il contribuera à la mobilisation inter-chaires, mobilisation réseau en Europe. 

o Cécile Dolbeau-Bandin est affiliée à la Chaire UNESCO des pratiques journalistiques 

et médiatiques, basée à l'Université de Strasbourg. Elle est aussi membre de la Chaire 

UNESCO en pratiques émergentes en technologies et communication pour le 

développement de l'Université Bordeaux Montaigne. Elle œuvre au sein de 

l’IERHR (Institut pour l'Étude des Relations Homme-Robots). Elle est également 

maîtresse de conférences à l'Université de Caen Normandie et chercheuse au sein du 

laboratoire CERReV (Centre d'Études et de Recherche sur les Risques et les 

Vulnérabilités). 

o   

o Marc Trestini : Université de Strasbourg : Professeur des universités en Sciences de 

l'Information et de la Communication (SIC). INSPÉ de l'Académie de Strasbourg : Il 

enseigne au sein de l'Institut National Supérieur du Professorat et de l'Éducation 

http://ed.shs.unistra.fr/international/chaires-internationales/chaire-unesco/
https://www.lisec-recherche.eu/membre/viallon-philippe/


(Affiliations en Recherche : LISEC (Laboratoire Interuniversitaire des Sciences de 

l'Éducation et de la Communication - UR 2310) Chaire UNESCO : Il est également 

membre de la chaire UNESCO « Pratiques journalistiques et médiatiques » de l'Université 

de Strasbourg.  

o  

o Carmen Rico de Sotelo est affiliée à la Chaire UNESCO en communication de 

l'Université Catholique de l'Uruguay, dont elle a été la titulaire. Elle coordonne 

actuellement les chaires de l'Amérique latine au sein d'ORBICOM : mobilisation inter-

chaires, diffusion réseau en Amérique latine. Elle est également professeure associé de 

communication internationale au DCSP de l’UQAM. 

o   

o Malvina Rodríguez est titulaire de la chaire basée à l'Université nationale de Villa María 

(UNVM) en Argentine. Nom de la Chaire : Chaire UNESCO en communication 

publique pour la justice sociale, les droits de l'homme et le développement 

territorial. Fonction additionnelle : Elle est membre du conseil d'administration 

d'Orbicom. 

•   

o Jamal Eddine Naji est le fondateur de la Chaire UNESCO « Communication publique 

et institutionnelle » au Maroc (établie à l'Institut Supérieur de l'Information et de la 

Communication - ISIC) et l’un des fondateurs du Réseau. Présidence d'Orbicom : Il a 

été élu président du Réseau international des chaires UNESCO en communication 

(Orbicom) en 2017-2023. Réseau UNITWIN : Il est une figure centrale du réseau 

UNITWIN de l'UNESCO 

•  

o  Luca Baraldi est un expert en intelligence stratégique et analyse des politiques 

publiques. Il possède une expertise dans l'impact géopolitique, stratégique et social des 

technologies émergentes.  Il est membre associé du réseau international des chaires 

UNESCO en communication (Orbicom). Il est ambassadeur de la European Digital 

SME Alliance et  membre du Steering Committee du Focus Group on AI de l’EIT 

(le European Institute of Innovation and Technology, organe de l’Union européenne 

dédié à l’innovation et aux écosystèmes de recherche appliquée), Fellow d’AICCON, le 

centre de recherche sur l’économie civile de l’Université de Bologne (Italie), avec un 

focus spécifique sur l’IA et l’économie numérique. Il est également advisor de EAiD 

(Ethical Artificial Intelligence for Human Development), une B-Corp basée à Madrid 

qui accompagne des conférences épiscopales et des gouvernements en Afrique et en 

Amérique latine dans la définition de politiques responsables en matière d’économie 

numérique 

5.2-Note de l’Équipe : Contexte partenarial élargi et fédérateur 

Notre équipe trouve important de préciser que cette initiative s'inscrit dans un contexte 

multilatéral en mutation rapide, où une multiplicité de cadres de gouvernance de l'IA s'est 

structurée depuis 2019. Et pour que ce projet soit pleinement crédible, légitime et 

efficace auprès de la communauté internationale, nous allons démontrer une cohérence 

explicite et systématique avec : 1) Le Pacte numérique mondial (Global Digital Compact 

- GDC) adoptée par l'ONU (septembre 2024) ; 2) Le Dialogue mondial sur la gouvernance 

de l'IA lancé par l'ONU (2025-) ; 3) La Recommandation UNESCO sur l'éthique de 

l'IA (2021, avec ses 11 champs d'action politique) ; 4) Le Traité du Conseil de l'Europe 

sur l'IA (premier instrument légalement contraignant, 2024), 5) Les Principes OCDE sur 

l'IA (adoptés par 46+ pays). Il nous est également important de mentionner que nous 

articulerons le projet de la Charte avec ces instruments et cadres normatifs multilatéraux 

existants.  

https://www.digitalsme.eu/luca-baraldi/
https://www.digitalsme.eu/luca-baraldi/


6) Sources de financement disponibles ou envisagées 

Principe : Les fonds ORBICOM (cotisations) financent l’amorçage ; la Constitution 

mondiale de l’IAG devient ensuite un programme via cofinancements structurants. Par 

exemple :  

• CRSH/SSHRC – Subventions de développement de partenariat (consortium, 

structuration, gouvernance de partenariat) : 75 000 à 200 000 $ sur 1 à 3 ans. SSHRC 

• CRSH/SSHRC – Subventions Connexion (événements et activités de mobilisation, 

utile pour ateliers, diffusion, conférence) : jusqu’à 50 000 $ sur 1 an (selon 

volets/compétitions), avec compétitions 2026 affichées. SSHRC+1 

• FRQ – AUDACE : maximum 100 000 $ (12 mois, utilisation planifiable sur 24 

mois), pertinent pour une démarche transdisciplinaire “grands défis”. Fonds de 

recherche du Québec 

• FRQ – AUDACE Plus (selon admissibilité/volets) : volets indiquant jusqu’à 100 000 

$ (Visée) et davantage (Amplitude) dans certaines éditions/programmes. Fonds de 

recherche du Québec+1 

• FRQ – Appui à la Chaire Unesco en Communication et technologies pour le 

développement : 25 000 $ (Entente avec la Commission canadienne pour l’UNESCO 

pour l’appui aux Chaires Unesco du Québec) 

• Mitacs Accelerate : unités de stage 4–6 mois, valeur standard 15 000 $ (mécanismes 

variants selon modalités), utile pour soutenir l’Observatoire, l’analyse comparative, et 

des livrables numériques. Mitacs+1 

Financements internationaux envisagés (phase programme) : ANR, Horizon Europe, 

partenariats UNESCO/UIT “AI for Good” (en cohérence avec les partenaires pressentis du 

projet long), CRDI, Organisation internationale de la Francophonie, Internet Society (ISOC).  

7) Calendrier prévisionnel des activités proposées (avec lots (WP), tâches, livrables 

ORBICOM) 

Le calendrier respecte strictement les jalons ORBICOM : 30 juin 2026, 15 octobre 2026, 15 

janvier 2027.  

Gouvernance du projet (WP0 – transversal) 

• WP0.1 Comité directeur ORBICOM–CM-IAG (représentation inter-régionale, 

mécanismes de décision, protocole d’intégrité scientifique) 

• WP0.2 Grille d’éthique et de gestion des risques (biais, exclusion, sécurité 

informationnelle, souveraineté des données) 

• WP0.3 Plan de diffusion multi-format (texte + capsule/présentation visuelle).  

Lot 1 – Explorer (WP1) : Diagnostic mondial et cartographie comparée (févr.–mai 

2026) 

Objectif : produire une base commune, comparable et réutilisable. 

• WP1.1 Revue structurée + repérage des cadres existants (gouvernance IA, droits, 

biens communs, éducation aux médias) 

• WP1.2 Gabarit “pays” ORBICOM (acteurs, lois, institutions, controverses, capacités)  

• WP1.3 Entretiens courts (décideurs, régulateurs, société civile, chercheurs) 

Livrable interne : “Atlas ORBICOM–IAG v0.1”. 

https://sshrc-crsh.canada.ca/en/funding/opportunities/partnership-development-grants.aspx?utm_source=chatgpt.com
https://sshrc-crsh.canada.ca/en/funding/opportunities/connection-grants.aspx?utm_source=chatgpt.com
https://frq.gouv.qc.ca/programme/audace-2025-2026/?utm_source=chatgpt.com
https://frq.gouv.qc.ca/programme/audace-2025-2026/?utm_source=chatgpt.com
https://frq.gouv.qc.ca/programme/audace-plus-2024-2025/?utm_source=chatgpt.com
https://frq.gouv.qc.ca/programme/audace-plus-2024-2025/?utm_source=chatgpt.com
https://www.mitacs.ca/our-programs/accelerate/?utm_source=chatgpt.com


Lot 2 – Imaginer / Résoudre (WP2) : Ateliers de co-création intercontinentaux (mai–

sept. 2026) 

• WP2.1 Deux ateliers ORBICOM (inter-régions) : principes constitutionnels, 

mécanismes de participation, redevabilité, gouvernance des communs numériques.  

• WP2.2 Rédaction Charte mondiale de l’IAG communautique v0.1, intégrée à une 

architecture de Constitution mondiale.  

• WP2.3 Protocole de “démocratie cognitive” (comment les communautés délibèrent, 

documentent, arbitrent, apprennent).  

Lot 3 – Modéliser / Prototyper (WP3): Observatoire ORBICOM–IAG (avr.–oct. 2026) 

• WP3.1 Définition de la taxonomie et des formats de veille (rapports, notes, fiches, 

index) 

• WP3.2 Prototype léger “Observatory v0.1” : dépôt structuré, protocole d’annotation, 

page de synthèse (pas une plateforme lourde dès l’amorçage)  

• WP3.3 Plan de pérennisation vers un site ORBICOM-IAG plus complet.  

Lot 4 – Intégrer / Former (WP4) : Capacitation et transfert (juin–déc. 2026) 

• WP4.1 Module de formation “Gouvernance de l’IAG : communication, éthique, 

TQIC / DC6.0”  

• WP4.2 Plan “pays du Sud” : accès aux outils, co-animation, accompagnement 

méthodologique  

• WP4.3 Préparation d’une Conférence mondiale ORBICOM–IAG (Montréal 2026) 

comme accélérateur de mobilisation et de financement (selon faisabilité). 

LOT 5- Diffusion et communication scientifique 

WP5- dissémination multiformat (WP5.1Rapport, WP5.2 policy brief,WP5.3 

capsule/présentation visuelle) et WP5.4animation de communautés de pratique, articles et 

conférences, conformément aux exigences ORBICOM. (Dates de livraison et modalités à 

déterminer plus en détails avec les partenaires) 

Livrables ORBICOM obligatoires 

• 30 juin 2026 : Rapport exécutif préliminaire (avancement, défis, premiers résultats).  

• 15 octobre 2026 : Résultats préliminaires en format document + 

vidéo/podcast/présentation visuelle (au choix, mais livrable complet).  

• 15 janvier 2027 : Rapport final + bref rapport financier sur l’utilisation des fonds 

ORBICOM.  

Stratégie “au-delà de l’amorçage ORBICOM” (condition de financement réaliste) 

• Juin–octobre 2026 (fenêtre critique) : la présentation d’octobre étant un critère 

essentiel pour une 2ᵉ année, nous livrons Charte v0.1 + Observatoire v0.1 + Atlas 

v0.1, afin de justifier une continuation 2026–2027 dans la limite des deux années 

consécutives.  

• 2026–2027 (financement externe) : dépôt d’au moins une demande structurante 

(CRSH partenariat / FRQ AUDACE / Mitacs) pour transformer la phase ORBICOM 

en programme (pilotes, plateforme plus robuste, formations co-habilitées). 

SSHRC+2Fonds de recherche du Québec+2 

https://sshrc-crsh.canada.ca/en/funding/opportunities/partnership-development-grants.aspx?utm_source=chatgpt.com


• Après 2027 : déploiement de projets pilotes multi-pays + centre permanent à 

Montréal envisagé par le projet long (si financements).  

Note finale (rigueur d’alignement avec les critères AAC) 

Cette proposition est construite pour satisfaire explicitement les critères : clarté/faisabilité 

des objectifs, pertinence méthodologique, faisabilité du calendrier (livrables de suivi), 

participation plurielle, et capacité à produire des résultats préliminaires en octobre, 

condition clé d’une éventuelle seconde année. 

Annexes, 1,2,3, 4 et 5 (Bibliographie).  

Annexe 1 — Architecture proposée d’une Constitution mondiale de l’IAG 

(version de travail v0.1 — destinée à alimenter la Charte ORBICOM–CM-IAG et le 

prototypage de l’Observatoire) 

1) Finalité, périmètre et définitions 

Cette Constitution mondiale vise à encadrer le développement, le déploiement et l’usage des 

systèmes d’IA avancée (jusqu’à l’IAG et au-delà), en protégeant les biens communs 

numériques, la dignité humaine, la paix, la durabilité et l’intégrité de l’information et de 

la communication. Elle s’applique aux organisations qui conçoivent, opèrent ou intègrent 

des systèmes d’IAG, ainsi qu’aux États et institutions qui les autorisent, les achètent ou les 

régulent. 

Définitions normatives minimales : IAG, systèmes à capacités “générales”, systèmes à haut 

risque, agents autonomes, modèles fondamentaux, infrastructures critiques, “événements de 

dérive” (misalignment), “incidents d’intégrité informationnelle” (désinformation automatisée, 

manipulation de masse), “zones de souveraineté” (données, cultures, langues, droits) 

souveraineté numérique, souveraineté cognitive. 

2) Principes constitutionnels 

Primauté du vivant et du droit : aucun gain de performance ne justifie des atteintes graves 

aux droits fondamentaux. 

Sûreté, précaution et proportionnalité : plus la capacité et l’autonomie augmentent, plus 

l’exigence de contrôle, d’audit et de redevabilité s’intensifie. 

Gouvernance des communs : les infrastructures de connaissance, de communication et de 

données critiques relèvent d’un intérêt général mondial. 

Transparence graduée : transparence maximale vers le public sur les impacts et les 

garanties, transparence renforcée vers les régulateurs/auditeurs, protection des informations 

sensibles de sécurité. 

Justice épistémique et pluralisme culturel : protection de la diversité linguistique, des 

ontologies culturelles, des minorités et des populations vulnérables. 

Traçabilité et preuve : toute décision d’un système d’IAG engage des exigences de 

journalisation, d’explicabilité opérationnelle et de vérifiabilité externe. 

Subsidiarité polycentrique : articulation entre gouvernance mondiale (principes), régionale 

(normes), nationale (lois), sectorielle (standards) et locale (contextes). 

3) Droits et garanties 



Droits de base : vie privée, non-discrimination, sécurité, accès équitable aux bénéfices, droit 

à une information fiable, droit à la compréhension (explicabilité adaptée), droit à 

contestation/recours, droit à l’opting-out lorsque possible, protection des enfants et publics 

fragiles. 

Garanties structurelles : accès à des mécanismes de plainte, arbitrage, médiation, et 

mesures correctrices rapides en cas d’incident. 

4) Devoirs et obligations des acteurs de l’IAG 

Obligations de “dûment prudent” : évaluation d’impact ex ante, tests de robustesse, gestion 

des risques, documentation standardisée, contrôle d’accès, cybersécurité, red-team 

indépendant, publication d’éléments essentiels de sûreté. 

Obligations de “dûment responsable” : gouvernance interne (comité d’éthique/sûreté), 

mécanismes d’arrêt d’urgence, limitation d’autonomie, plans d’incident, procédure de 

rappel/mise à jour, responsabilisation de la chaîne de sous-traitance. 

Obligations “communicationnelles” : prévention des manipulations de masse, lutte contre la 

pollution informationnelle, protection des écotones sémiotiques (éducation aux médias, 

transparence des contenus synthétiques, provenance/filigranage quand pertinent). 

5) Institutions constitutionnelles proposées 

A. Assemblée mondiale de la Gouvernance de l’IAG (AMGI) : organe délibératif multi-

parties (États, science, société civile, secteurs, Sud global), mandaté pour adopter/revoir les 

principes, priorités et normes-cadres. 

B. Conseil scientifique et épistémique (CSE) : veille, évaluation des seuils de capacité, 

recommandations fondées sur preuves, articulation avec les standards. 

C. Autorité d’audit, sûreté et conformité (AASC) : certification, audits, red-team, contrôle 

des infrastructures critiques, supervision des protocoles d’arrêt et de limitation. 

D. Ombudsman / Défenseur des droits numériques (ODDN) : plaintes, enquêtes, 

réparations, signalements protégés (whistleblowing). 

E. Tribunal/Chambre d’arbitrage IAG (TCAI) : résolution de différends transfrontaliers 

(incidents, responsabilités, sanctions, réparations). 

F. Registre mondial des systèmes à haut risque (RMSHR) : inventaire, niveaux de risque, 

obligations applicables, historique d’incidents, mesures correctrices. 

G. Observatoire public des impacts (OPI) : interface de transparence et de pédagogie 

(rapports, indicateurs, alertes, état des connaissances). 

6) Régime de conformité, incitations et sanctions 

Système à “niveaux” : obligations minimales (tous), renforcées (haut risque), maximales 

(IAG/agents autonomes). 

Mesures : avertissements, injonctions correctrices, suspension, interdiction sectorielle, 

sanctions financières proportionnées, obligations de réparation, audits imposés, mise sous 

tutelle de sûreté pour infrastructures critiques. 

7) Protocole d’incident majeur et “état d’urgence IAG” 

Définition d’un incident majeur (atteinte grave à la sécurité, manipulation massive, perte de 

contrôle opérationnel, contamination d’infrastructures critiques). 

Chaîne d’alerte : signalement immédiat, coordination AASC–CSE, information publique 

graduée, mesures d’arrêt/bridage, enquête post-mortem, publication d’un rapport, réparations. 



8) Amendements, révisions et mécanisme d’apprentissage 

Révision périodique (ex. annuelle sur les seuils, triennale sur les principes). 

Procédure d’amendement : consultation publique, expertise scientifique, vote qualifié de 

l’AMGI, mécanismes de sauvegarde (clause de non-régression des droits). 

Principe central : constitution vivante fondée sur l’évidence, l’audit, et l’amélioration 

continue. 

9) Feuille de route d’implémentation (cohérente avec un amorçage ORBICOM) 

v0.1 (année 1) : Charte + taxonomie + gabarits + prototype d’Observatoire + premières 

clauses constitutionnelles (périmètre, principes, institutions, conformité). 

v1.0 (phase programme) : consortium élargi, consultations interrégionales, version 

consolidée, pilotes multi-pays, standardisation des protocoles (audit, registre, incident). 

v2.0 : ancrage institutionnel durable (accords, adhésions, interopérabilité avec cadres 

existants), montée en capacité de l’Observatoire et des mécanismes d’audit. 

Annexe 2 — Table des matières détaillée (Articles 1 à 40) 

(Constitution mondiale de l’IAG — ossature juridico-institutionnelle v0.1, compatible avec la 

Charte ORBICOM–CM-IAG) 

Préambule 

• P0.1 Finalité : paix, dignité, droits humains, biens communs numériques, durabilité. 

• P0.2 Reconnaissance de la pluralité culturelle, linguistique et épistémique. 

• P0.3 Engagement envers la science ouverte responsable, la prudence et la 

redevabilité. 

• P0.4 Principe de subsidiarité : articulation mondial / régional / national / sectoriel / 

local. 

 

TITRE I — Portée, définitions, champ d’application (Art. 1–6) 

Art. 1 — Objet et portée 

Définition de la Constitution mondiale de l’IAG : encadrement des systèmes d’IA avancée et 

de leurs impacts sociotechniques. 

Art. 2 — Champ d’application 

Acteurs visés : développeurs, opérateurs, intégrateurs, commanditaires publics/privés, États et 

institutions régulatrices. 

Art. 3 — Définitions normatives 

IAG, systèmes à haut risque, agents autonomes, modèles fondamentaux, infrastructures 

critiques, incident majeur, dérive d’alignement. 

Art. 4 — Seuils de capacité et classification des risques 

Principe de gradation des obligations selon capacités, autonomie, potentiel d’impact. 



Art. 5 — Principe d’extraterritorialité fonctionnelle 

Obligations applicables dès lors qu’un système a un impact transfrontière significatif 

(données, information, infrastructures). 

Art. 6 — Compatibilité et articulation 

Interopérabilité avec droits nationaux, normes internationales, standards techniques (sans 

dilution des garanties). 

 

TITRE II — Principes constitutionnels et garanties fondamentales (Art. 7–14) 

Art. 7 — Primauté des droits fondamentaux 

Non-négociabilité des droits humains dans la conception, l’usage et la gouvernance. 

Art. 8 — Précaution, prudence et proportionnalité 

Obligations renforcées à mesure que la capacité et l’autonomie augmentent. 

Art. 9 — Gouvernance des biens communs numériques 

Protection des infrastructures de connaissance, d’information et de communication d’intérêt 

général mondial. 

Art. 10 — Transparence graduée et responsabilité informationnelle 

Transparence publique des impacts + transparence renforcée envers les auditeurs/régulateurs, 

gestion du secret légitime. 

Art. 11 — Justice épistémique et pluralisme culturel 

Protection des langues, cultures, minorités ; prévention des biais systémiques et de 

l’exclusion. 

Art. 12 — Traçabilité, preuve et auditabilité 

Journalisation, provenance, documentation standardisée, traçabilité des mises à jour, audit 

externe. 

Art. 13 — Sécurité, robustesse et résilience 

Obligations de cybersécurité, red-team, prévention des détournements, continuité des services 

critiques. 

Art. 14 — Subsidiarité polycentrique 

Gouvernance mondiale des principes ; adaptation contextuelle multi-niveaux. 

 

TITRE III — Droits des personnes, des communautés et des sociétés (Art. 15–20) 

Art. 15 — Droit à l’information fiable et à l’intégrité des environnements 

informationnels 

Prévention de la manipulation de masse, lutte contre la pollution informationnelle et la 

désinformation automatisée. 



Art. 16 — Droit à la vie privée, à la protection des données et à la souveraineté 

contextuelle 

Limites, consentement, minimisation, sécurité, droits collectifs et contextuels. 

Art. 17 — Droit à la compréhension et à l’explicabilité adaptée 

Explications proportionnées, accessibles, actionnables, selon les publics. 

Art. 18 — Droit à contestation, recours et réparation 

Procédures de plainte, audit, médiation, réparation, sanctions correctrices. 

Art. 19 — Protection renforcée des publics vulnérables 

Enfants, personnes fragiles, populations exposées à la discrimination et à la manipulation. 

Art. 20 — Droit à l’opting-out et à l’alternative humaine lorsque pertinent 

Principe de non-captation obligatoire (dans les limites de sécurité et de service public). 

 

TITRE IV — Obligations des organisations et de la chaîne de valeur IAG (Art. 21–28) 

Art. 21 — Évaluation d’impact ex ante 

Évaluation éthique, sociale, environnementale, informationnelle (EIA/EIS), obligations 

d’actualisation. 

Art. 22 — Tests de sûreté, robustesse et alignement 

Batteries de tests, red-team indépendant, scénarios extrêmes, documentation. 

Art. 23 — Gouvernance interne et responsabilité des dirigeants 

Comités de sûreté/éthique, responsabilités nominatives, gestion des conflits d’intérêts. 

Art. 24 — Limitation d’autonomie et dispositifs d’arrêt 

Kill switch / mécanismes de bridage, contrôles d’accès, prévention des escalades. 

Art. 25 — Obligations de transparence et de reporting 

Rapports périodiques, incidents, métriques d’impact, respect des limites de secret de sécurité. 

Art. 26 — Devoirs en matière d’intégrité informationnelle 

Mesures contre deepfakes malveillants, provenance/filigranage quand applicable, prévention 

de l’astroturfing. 

Art. 27 — Responsabilité de la chaîne de sous-traitance 

Obligations contractuelles, audits des fournisseurs, traçabilité des dépendances. 

Art. 28 — Devoir de coopération avec l’audit et l’investigation 

Accès contrôlé aux logs, modèles, procédures, pour les autorités d’audit compétentes. 

 

TITRE V — Institutions constitutionnelles de gouvernance (Art. 29–36) 

Art. 29 — Assemblée mondiale de la Gouvernance de l’IAG (AMGI) 

Mandat : principes, priorités, normes-cadres ; représentation multi-parties ; votes qualifiés. 



Art. 30 — Conseil scientifique et épistémique (CSE) 

Mandat : seuils de capacité, avis scientifiques, veille, protocoles de preuve, 

recommandations. 

Art. 31 — Autorité d’audit, sûreté et conformité (AASC) 

Mandat : certification, audits, inspections, exigences de sûreté, supervision des infrastructures 

critiques. 

Art. 32 — Registre mondial des systèmes à haut risque (RMSHR) 

Mandat : inventaire, classification, obligations applicables, historique d’incidents, mesures 

correctrices. 

Art. 33 — Ombudsman / Défenseur des droits numériques (ODDN) 

Mandat : plaintes, enquêtes, protection des lanceurs d’alerte, recommandations de réparation. 

Art. 34 — Chambre d’arbitrage et de responsabilité transfrontière (CART) 

Mandat : litiges, responsabilités, réparations, injonctions, coordination avec juridictions 

nationales. 

Art. 35 — Observatoire public des impacts (OPI) 

Mandat : transparence, indicateurs, rapports pédagogiques, alertes, diffusion multilingue. 

Art. 36 — Comité de coordination des urgences IAG (CCU-IAG) 

Mandat : gestion des incidents majeurs, coordination interinstitutionnelle, communication 

publique graduée. 

 

TITRE VI — Conformité, sanctions, incidents majeurs, révisions (Art. 37–40) 

Art. 37 — Régime de conformité graduée 

Niveaux d’obligations (standard / renforcé / maximal), certifications, audits périodiques. 

Art. 38 — Sanctions et réparations 

Sanctions proportionnées : injonctions, suspension, interdiction, amendes, obligations de 

réparation, audits imposés. 

Art. 39 — Protocole d’incident majeur et “état d’urgence IAG” 

Déclenchement, chaîne d’alerte, mesures d’arrêt/bridage, enquête post-mortem, publication 

d’un rapport. 

Art. 40 — Amendements, révisions et clause de non-régression 

Révision périodique, consultation publique, vote qualifié, apprentissage continu, protection 

des droits acquis. 

Annexe 3 — Matrice de correspondance 

Articles 1–40 ↔ Lots d’activités (WP) ↔ Livrables ORBICOM (juin / octobre / janvier) 

(preuve de faisabilité “par construction” : chaque bloc constitutionnel est rattaché à des 

tâches, données, ateliers et livrables datés. Chaque Chaire ou experts ou chercheurs se 

verront attribuer un cahier des charges précis et des responsabilités selon leurs compétences 

et champs d’expertise. ) 



 

A) Correspondances Articles ↔ Work Packages (WP) établi en conformité avec les 

principes de la recherche-action et des sept phases du du Design Communautique 6.0.  

WP0 — Gouvernance, éthique, coordination, diffusion (transversal) 

• Articles concernés : 7–14 (principes), 37–40 (conformité, sanctions, urgences, 

révisions) 

• Fonction : assure l’intégrité scientifique, la gestion des risques, l’architecture de 

preuve et la cohérence du texte constitutionnel. 

• Sorties attendues : protocole d’éthique et de gestion des incidents, cadre de 

transparence graduée, plan de diffusion multiformat. 

WP1 — Explorer : diagnostic mondial & cartographie comparée 

• Articles concernés : 1–6 (définitions/portée), 15–20 (droits), 21–28 (obligations) 

• Fonction : produire l’évidence comparative (états des lieux, gabarits pays, cas, 

entretiens) nécessaire pour justifier les clauses et éviter le “normatif hors-sol”. 

• Sorties attendues : Atlas ORBICOM–IAG v0.1 (cartographie), bibliographie 

structurée, typologie des risques et des modèles institutionnels. 

WP2 — Imaginer / Résoudre : ateliers de co-création constitutionnelle 

• Articles concernés : 7–14 (principes), 15–20 (droits), 29–36 (institutions) 

• Fonction : convertir la cartographie et les tensions (droits/sûreté/innovation/biens 

communs) en architecture de compromis robuste, légitime et discutée. 

• Sorties attendues : Charte/Constitution v0.1 (structure + clauses prioritaires), 

mécanismes de participation et de redevabilité, clause de non-régression. 

WP3 — Modéliser / Prototyper : Observatoire, registre et protocoles d’audit 

• Articles concernés : 10–13 (transparence/traçabilité/sécurité), 31–32 

(AASC/RMSHR), 35 (OPI) 

• Fonction : rendre la Constitution “opérationnelle” par des instruments (taxonomie, 

formats, registre, protocole d’audit, reporting). 

• Sorties attendues : Observatoire v0.1 (taxonomie + gabarits + dépôt), registre 

prototype des systèmes à haut risque, modèle de rapport d’incident. 

WP4 — Intégrer / Former : capacitation, transfert, pilotes 

• Articles concernés : 15–20 (droits et recours), 33 (ODDN), 34 (CART), 39 (incidents 

majeurs) 

• Fonction : transformer la Constitution en capacité collective : formation, 

appropriation régionale, plan “Sud global”, scénarios d’implémentation. 

• Sorties attendues : module de formation ORBICOM, guide d’implémentation v0.1, 

plan de financement externe (phase programme). 

 

B) Correspondance Articles ↔ Données/Évidence ↔ Méthodes 



Bloc d’articles Preuves à constituer (WP1/WP3) Méthodes principales 

1–6 (portée, 

définitions, seuils) 

inventaire des définitions IAG/haut risque, 

cadres existants, comparaisons pays 

revue structurée + 

gabarits pays 

7–14 (principes) 
controverses et arbitrages : 

droits/sûreté/innovation/communs 

ateliers WP2 + analyse 

normative 

15–20 (droits) 
cas de dommages, régimes de recours, 

protections vulnérables, éducation médias 

entretiens + étude de 

cas + synthèse 

comparative 

21–28 (obligations) 
pratiques d’audit, red-team, reporting, chaînes 

de sous-traitance 

cartographie + 

protocole d’audit 

(WP3) 

29–36 (institutions) 
modèles de gouvernance polycentrique, 

registres, ombudsman, arbitrage 

ateliers WP2 + 

benchmarking 

institutionnel 

37–40 (conformité, 

sanctions, urgences, 

révision) 

typologie sanctions, gestion d’incidents, 

mécanismes d’apprentissage 

protocole incident 

(WP3/WP0) + ateliers 

WP2 

 

C) Correspondance WP ↔ Livrables ORBICOM (dates) ↔ Éléments constitutionnels 

livrés 

Livrable ORBICOM 1 — 30 juin 2026 : Rapport exécutif préliminaire 

Objectif : démontrer l’avancement, les défis, et des premiers résultats “déjà structurés”. 

Inclut : 

1. Atlas ORBICOM–IAG v0.1 (WP1) : cartographie comparée + gabarits pays + 

premières conclusions. 

2. Sommaire constitutionnel annoté (v0.1 pré-Charte) : 

o squelette Articles 1–40 (Annexe 2), 

o justification des articles prioritaires (1–6, 7–14, 15–20) par les données WP1. 

3. Taxonomie de risques v0.1 (WP3) : seuils, catégories, obligations associées 

(préfiguration Arts 4, 37). 

4. Plan d’ateliers WP2 : agenda, questions de décision, critères d’arbitrage. 

Livrable ORBICOM 2 — 15 octobre 2026 : Résultats préliminaires (document + 

support visuel/capsule) 

Objectif : produire une version “actionnable” qui justifie une 2ᵉ année et/ou des 

cofinancements. 

Inclut : 

1. Charte/Constitution v0.1 (WP2) : 

o version rédigée des blocs 7–14, 15–20, 29–36, plus clauses essentielles 37–40. 

2. Observatoire ORBICOM–IAG v0.1 (WP3) : 

o taxonomie + gabarits + dépôt structuré, 

o prototype de registre haut risque (Art. 32), 

o modèle de rapport d’incident majeur (Art. 39). 

3. Kit de diffusion (WP0/WP4) : présentation visuelle/capsule expliquant : principes, 

institutions, mécanismes d’audit et de recours. 



4. Section prioritaire “pays du Sud” v0.1 (WP4) : modalités d’accès, co-animation, 

appropriation. 

Livrable ORBICOM 3 — 15 janvier 2027 : Rapport final + bref rapport financier 

Objectif : clôturer, stabiliser, préparer l’industrialisation scientifique (phase programme). 

Inclut : 

1. Version consolidée v0.2 : intégration des retours (réseau ORBICOM), clauses 

clarifiées, priorités 2027. 

2. Plan de mise à l’échelle : 

o feuille de route v1.0 (programme), 

o matrice des cofinancements (CRSH/FRQ/Mitacs) et calendrier de dépôt. 

3. Guide d’implémentation v0.1 (WP4) : formation, gouvernance, protocole d’audit, 

gestion d’incidents. 

4. Reddition financière ORBICOM : ventilation et justification des dépenses selon la 

structure budgétaire approuvée. 

 

D) Correspondance “Articles critiques” ↔ “Preuves livrées” (au plus tard octobre 

2026) 

• Art. 4 (seuils / classification) → Taxonomie de risques v0.1 (juin) + version 

stabilisée v0.2 (octobre) 

• Art. 12 (traçabilité/audit) → Modèle de reporting + exigences de logs (octobre) 

• Art. 31–32 (AASC + registre haut risque) → Protocole d’audit v0.1 + registre 

prototype (octobre) 

• Art. 15 (intégrité informationnelle) → typologie d’incidents info + 

recommandations opératoires (octobre) 

• Art. 39 (incident majeur) → protocole incident + modèle de rapport (octobre) 

 

E) Point clé : cohérence avec la règle ORBICOM “2 années consécutives maximum” 

La matrice ci-dessus garantit que la fin de la première année produit déjà : 

• une Charte/Constitution v0.1 (texte), 

• un Observatoire v0.1 (instrument), 

• un Atlas v0.1 (preuves), 

ce qui permet, si souhaité, de demander une seconde année ORBICOM (dans la 

limite autorisée) tout en préparant des cofinancements structurants pour transformer 

l’initiative en programme durable. 

. 

Annexe 3:  

Commentaires critiques et conditions de mise en oeuvre 

(Proposés par Luca Baraldi, intégrés partiellement par l’équipe au Résumé du projet). 



A) Assomptions implicites, angles morts et vulnérabilités 

 

1. Assomption de gouvernabilité anticipée 

Le projet suppose qu’il existe encore une fenêtre temporelle suffisante pour influencer de 

manière significative la gouvernance de l’IAG par des instruments normatifs « soft » (charte, 

observatoire, protocoles, formation). Cette assomption est plausible mais non garantie : si la 

dynamique de course géopolitique et industrielle s’intensifie, le risque est que la proposition 

soit perçue comme intellectuellement robuste mais politiquement tardive. Rendre cette 

hypothèse explicite permettrait de clarifier l’urgence réelle et les priorités d’action. 

2. Assomption d’un socle minimal de convergence normative 

Le projet présuppose l’existence d’un noyau minimal de valeurs partageables (dignité, 

droits fondamentaux, biens communs informationnels, transparence, responsabilité) sur 

lequel une Charte mondiale pourrait s’appuyer. Or, dans le contexte international actuel, ces 

valeurs font l’objet de traductions politiques, culturelles et stratégiques profondément 

divergentes. Sans un traitement explicite des désaccords structurels et des lignes de fracture 

non négociables, la Charte risque d’apparaître consensuelle en surface, mais fragile dans sa 

légitimité réelle. 

3. Vulnérabilité cognitive: surestimation de la rationalité délibérative 

La proposition accorde une place centrale aux dispositifs de co-création, de délibération et de 

« démocratie cognitive ». Elle repose implicitement sur l’idée que les acteurs clés — y 

compris ceux qui concentrent le plus de pouvoir — ont un intérêt à participer à des processus 

transparents et réflexifs. Or, dans la réalité, nombre d’acteurs dominants tirent avantage 

de l’opacité, de la vitesse et des asymétries informationnelles. Le projet demeure 

vulnérable s’il ne précise pas comment il prend en compte des acteurs qui n’ont aucun intérêt 

à une gouvernance communicationnelle ouverte. 

4. Vulnérabilité culturelle: universalisme implicite 

Malgré une attention affirmée au pluralisme épistémique et au Sud global, l’architecture 

conceptuelle du projet (constitution, droits, audit, responsabilité, mécanismes 

d’accountability) demeure fortement ancrée dans des traditions institutionnelles 

occidentales. Ce n’est pas un défaut en soi, mais cela devient un risque si cette orientation 

n’est pas explicitement reconnue et compensée par des mécanismes réels de co-autorialité, de 

traduction culturelle et de pouvoir décisionnel partagé. À défaut, l’initiative pourrait être 

perçue comme inclusive dans le discours, mais asymétrique dans la pratique. 

5. Vulnérabilité politique: ambiguïté du positionnement 

Le projet oscille entre trois registres : 

● initiative académique, 

● cadre de politique publique « soft », 

● embryon de gouvernance globale. 



Cette ambiguïté peut être stratégiquement utile à un stade exploratoire, mais elle devient 

problématique si les partenaires et financeurs ne savent pas quel type d’objet ils soutiennent 

réellement. Sans clarification intentionnelle du niveau d’ambition à chaque phase, le projet 

risque de susciter des attentes contradictoires, voire de la méfiance. 

6. Angle mort stratégique : gestion du conflit et du non-alignement 

La proposition est fortement orientée vers la construction (charte, observatoire, protocoles), 

mais elle traite moins explicitement des scénarios de conflit, de non-adhésion ou d’échec 

partiel. Or, dans un contexte de compétition géopolitique autour de l’IAG, la capacité à gérer 

le dissensus, la défection ou l’instrumentalisation stratégique des normes est aussi 

déterminante que la qualité des principes proposés. 

B) Questions stratégiques pour renforcer le projet 

Ces questions ne visent ni la disqualification ni la radicalité rhétorique. Elles cherchent à 

déplacer le projet vers un niveau de lucidité stratégique rare, là où se jouent réellement 

les rapports de pouvoir, de sens et de temporalité. Si le projet accepte de les travailler en 

profondeur, il ne sera pas seulement ambitieux. Il deviendra un espace crédible de repensée 

du monde à venir. 

1. Niveau de transformation 

Ce projet relève-t-il d’un repensage structurel de la gouvernance de l’IA, ou 

principalement d’un repensage stratégique des narrations, des cadres interprétatifs et 

des récits de légitimité? 

Et surtout: comment ces deux niveaux (structure et narration) sont-ils articulés sans se 

confondre? 

2. Temps et temporalités 

Comment le projet intègre-t-il des temporalités différenciées de l’action - court, moyen 

et long terme - dans un contexte où certaines décisions structurantes semblent déjà 

prises, sans être encore officialisées? 

Quelles mesures sont pensées comme adaptables dans le temps, réversibles ou activables à 

des rythmes différents, plutôt que comme réponses figées à un état déjà dépassé? 

3. Manipulation pervasive et industrie de l’influence 

Quelles protections réelles le projet envisage-t-il face aux formes de manipulation 

cognitive et informationnelle de plus en plus pervasives, activées par l’industrie de 

l’influence et les architectures algorithmiques? 

Comment définir, garantir et auditer des périmètres de neutralité, de protection et de 

désintéressement face à des acteurs dont le modèle économique repose précisément sur 

l’orientation des perceptions et des comportements? 

4. Cadrage stratégique implicite 

Quels récits implicites sur le progrès, l’innovation, la sécurité ou l’inévitabilité 

technologique structurent déjà le projet, parfois à son insu? 



Et comment le projet se dote-t-il de mécanismes explicites pour déconstruire ses propres 

cadres narratifs dominants avant de prétendre gouverner ceux des autres? 

5. Incitations réelles 

Pourquoi les acteurs qui bénéficient aujourd’hui de l’opacité, de la vitesse et des 

asymétries cognitives accepteraient-ils une gouvernance qui les contraint? 

Quels leviers concrets - économiques, réputationnels, juridiques, systémiques - le projet 

identifie-t-il au-delà de l’adhésion morale? 

6. Consensus et sa fabrication 

Comment éviter que les dispositifs de délibération ne produisent un consensus 

“optimisé”, façonné par les mêmes architectures cognitives et informationnelles que le 

projet cherche à réguler? 

Qui contrôle les conditions de production du désaccord, et comment celui-ci est-il protégé? 

7. Conflit irréductible 

Le projet reconnaît-il explicitement que certains conflits autour de l’IA sont 

irréductibles, non arbitrables et non “designables”? 

Que prévoit-il lorsque le compromis est impossible sans injustice ou effacement de certaines 

voix? 

8. Universalité et colonialisme conceptuel 

Une logique véritablement universelle est-elle pensable sans produire une forme de 

colonialisme conceptuel? 

Comment le projet distingue-t-il l’universalité des principes de l’universalisation de cadres de 

pensée historiquement situés et dominants? 

9. Sud global, chaînes de valeur et coûts réels 

Comment le projet articule-t-il participation réelle du Sud global et analyse des chaînes 

d’approvisionnement, de valeur et de coûts de l’IA? 

Si l’innovation est concentrée ailleurs, qui paie concrètement les coûts sociaux, 

environnementaux et humains, et comment le projet contribue-t-il à une redistribution plus 

équitable du risque et de la valeur? 

10. Diplomatie et valeurs 

Si, comme cela arrive souvent, les institutions internationales privilégient des 

compromis de “quiétude diplomatique” au détriment de valeurs plus exigeantes, 

comment le projet entend-il préserver une hiérarchie claire des principes? 

Quels mécanismes empêchent la dilution progressive des valeurs sous la pression des 

négociations? 

11. Auto-aveuglement 



Quels dispositifs permettent au projet d’identifier ses propres angles morts, biais 

cognitifs et asymétries internes de pouvoir? 

Qui peut dire “nous nous trompons”, et être réellement entendu? 

12. (Dés)éducation et rééducation des usages 

Comment le projet envisage-t-il les dynamiques de déséducation produites par certains 

usages de l’IA, et les besoins de rééducation critique des pratiques, des compétences et 

des attentes sociales? 

Qui en porte la responsabilité, et à quels niveaux? 

13. Échec nécessaire 

Quel type d’échec ce projet doit-il être prêt à traverser pour éviter de devenir 

cosmétique ou purement déclaratif? 

Et qu’est-ce que cet échec révélerait sur nos limites collectives que nous préférerions ne pas 

voir? 

N.B. L’équipe considère que ces commentaires et ces questions d’un de nos membres sont 

critiques pour le projet. Nous les incluons ici en annexe 3 comme auto-critique de départ. Ils 

seront pris en compte dans le projet si accepté 

Annexe 4  

Lettre d’appui et accord de participation au projet ORBICOM–CMIAG : Vers une 

Constitution mondiale de l’IAG – Gouvernance, communication et design 

communautique 

Par : Co-chercheur : Destiny Tchéhouali, Professeur au département de communication 

sociale et publique et Titulaire de la Chaire Unesco en Communication et Technologies 

pour le développement, UQAM | tchehouali.destiny@uqam.ca, +1 263 380 6489 

 

  

 
  

À l’attention de :  

Dr. Manuel Alejandro 

Guerrero,  

(Président d'ORBICOM et 

Responsable de  

l'initiative des Recherches 

Collaboratives)                 

& du Comité consultatif 

académique (AAC) du Réseau 

ORBICOM  

  

    

  

mailto:tchehouali.destiny@uqam.ca


Montréal, le 17 décembre 2025  

  

Objet : Lettre d’appui au projet ORBICOM–CMIAG : Vers une Constitution mondiale de 

l’IAG – Gouvernance, communication et design communautique  

  

Madame, Monsieur,  

  

C’est avec un très grand intérêt que la Chaire UNESCO en communication et technologies 

pour le développement de l’Université du Québec à Montréal (UQAM) souhaite exprimer 

son appui plein et entier au projet de recherche-action concertée intitulé « ORBICOM–

CMIAG : Vers une Constitution mondiale de l’Intelligence Artificielle Générale – 

Gouvernance, communication et design communautique », initié par le professeur Pierre-

Léonard Harvey, et soumis dans le cadre de la troisième édition de l’appel à projets 

collaboratifs du réseau ORBICOM.  

  

En effet, depuis sa création, la Chaire UNESCO en communication et technologies pour le 

développement (UQAM) inscrit ses travaux à l’intersection de la gouvernance des 

technologies numériques, de la communication comme bien commun, et du renforcement des 

capacités des sociétés à orienter le développement technologique au service du développement 

humain durable.  

  

À ce titre, le projet ORBICOM–CMIAG entre en résonance directe avec plusieurs axes 

structurants de la Chaire, notamment :  

- Communication, technologies émergentes et développement durable, en 

considérant l’IA avancée et l’IAG non comme de simples innovations techniques, mais 

comme des infrastructures sociotechniques appelées à transformer profondément les 

conditions du développement, de la démocratie et de la production de savoirs ;  

- Gouvernance inclusive et communicationnelle des technologies, en mettant 

l’accent sur les mécanismes de participation, de délibération, de redevabilité et de 

médiation entre acteurs institutionnels, scientifiques, industriels et citoyens ;  

- Justice épistémique, diversité culturelle et inclusion, à travers la 

reconnaissance explicite de la pluralité linguistique, culturelle et contextuelle dans la 

conception d’un cadre mondial de gouvernance de l’IAG ;  

- Renforcement des capacités et transfert de connaissances, en particulier vers 

les pays et régions du Sud, par des dispositifs de formation, d’outillage méthodologique 

et de co-création.  

  

À la confluence de trois tendances majeures, à savoir la montée de l'Intelligence Artificielle 

Générale, la fragmentation des réponses institutionnelles face à ses enjeux et la marginalisation 

persistante des perspectives du Sud global dans la gouvernance technologique, ce projet 

incarne une réponse cohérente, argumentée et méthodologiquement rigoureuse à un enjeu 

civilisationnel que l'UNESCO reconnaît comme prioritaire. La Constitution mondiale de l'IAG 

que ce projet entreprend de co-concevoir reconnaît que les infrastructures numériques sont des 

biens communs civilisationnels et qu'aucune gouvernance technique du développement de l'IA 

n'est légitime si elle exclut les perspectives des communautés, des minorités linguistiques, et 

des régions du Sud global. Il s’agit donc là d’une incarnation de notre responsabilité 

collective à repenser les piliers de la souveraineté numérique et culturelle des 



communautés et des nations face aux nouvelles normes et standards techniques, aux 

nouveaux modèles économiques hégémoniques et aux risques réglementaires et éthiques liés 

au développement accéléré des systèmes d’IA.   

  

Le projet, par son diagnostic mondial (WP1) et ses ateliers inter-régionaux (WP2), mandate 

explicitement une cartographie comparée des politiques, acteurs et dynamiques de l'IAG dans 

les pays du réseau ORBICOM, une démarche qui place les contextes locaux au cœur du 

constitutionnalisme global plutôt que de l'imposer selon une approche top-down. Ce faisant, 

le projet honore l’un des mandats clés de la Chaire : transformer les rapports asymétriques 

entre Nord et Sud en matière de gouvernance technologique, en constituant des protocoles 

transférables accessibles aux universités et organisations du Sud, et en dotant le réseau 

ORBICOM d'une capacité collective de négociation auprès des acteurs mondiaux de l'IA. 

En effet, le projet proposé dépasse une approche strictement normative ou technocratique de 

la gouvernance de l’IA : il place la communication, le design communautique et les biens 

communs numériques au cœur même de l’architecture institutionnelle envisagée.                                   

Le projet ORBICOM–CMIAG s’inscrit pleinement dans l’Axe 5 – Communication, biens 

communs et développement durable, tel que défini par ORBICOM, tout en établissant des 

ponts solides avec d’autres thématiques prioritaires du réseau, notamment :  

- la citoyenneté numérique et la participation démocratique face aux systèmes 

automatisés de décision ;   

- la lutte contre l’infodémie, la désinformation et la manipulation 

informationnelle à grande échelle ;  

- la liberté d’expression et le droit à une information fiable, dans des 

environnements médiatiques de plus en plus médiés par l’IA.  

En proposant la co-construction progressive d’une Charte et d’une Constitution mondiale 

de l’IAG, appuyées par un Observatoire participatif, le projet offre au réseau ORBICOM 

une capacité collective d’anticipation, d’analyse et d’intervention sur un enjeu stratégique 

majeur pour l’UNESCO : la gouvernance éthique, démocratique et durable des technologies 

d’intelligence artificielle.  

La Chaire UNESCO en communication et technologies pour le développement considère que 

l’un des apports les plus déterminants de ce projet réside dans sa conception explicitement 

collaborative et inter-chaires. Le projet est pensé dès l’origine comme une plateforme de 

coopération scientifique internationale, permettant :  

- la mobilisation de plusieurs chaires UNESCO en communication, issues de 

contextes géographiques, culturels et institutionnels diversifiés ;  

- la production de connaissances comparatives et transférables, évitant une 

approche homogénéisante ou centrée sur un seul contexte régional ;  

- l’élargissement de la portée des recherches universitaires en termes de 

participation, de diversité, d’impact régional et d’innovation théorique et 

méthodologique, conformément aux objectifs mêmes de l’initiative des projets 

collaboratifs ORBICOM   

La méthodologie de design communautique, combinée à une logique de recherche-action, crée 

des conditions particulièrement favorables à une implication active des chaires partenaires, 



tant dans la production des cadres conceptuels que dans leur expérimentation, leur 

contextualisation et leur diffusion. Cette articulation entre rigueur académique, livrables 

concrets à court terme et vision programmatique à long terme correspond parfaitement 

aux exigences de faisabilité, d’impact et de durabilité attendues des projets soutenus par 

ORBICOM.  

Enfin, la Chaire UNESCO en communication et technologies pour le développement souligne 

la grande maturité stratégique du projet, une initiative porteuse d’impact durable qui assume 

pleinement le rôle des fonds ORBICOM comme financement d’amorçage, tout en préparant 

explicitement une montée en puissance vers des financements structurants nationaux et 

internationaux.  

Pour l’ensemble de ces raisons, la Chaire UNESCO en communication et technologies pour le 

développement (UQAM) est fière d’agir comme co-porteuse du projet ORBICOM–CMIAG 

et d’en soutenir activement le déploiement au sein du réseau ORBICOM. La Chaire s'engage 

notamment à :   

- fournir une coordination logistique pour les ateliers WP2 et les jalons de 

reporting ;  

- mobiliser ses réseaux de partenaires en Afrique, Amérique latine et Asie pour 

enrichir le diagnostic comparatif (WP1) ;  

- assurer une articulation étroite entre le projet ORBICOM—CMIAG et ses 

propres travaux en cours sur la souveraineté numérique et sur l’impact de l’intelligence 

artificielle sur la diversité des expressions culturelles, tout en maximisant les synergies 

;  

- contribuer à la documentation méthodologique pour que les apprentissages du 

projet bénéficient à d'autres initiatives ORBICOM et UNESCO ;  

- faciliter l'accès au Design Communautique 6.0 comme cadre partagé pour les 

ateliers de                 co-création, mettant à disposition ses ressources pédagogiques et 

son expertise d'accompagnement.  

  

Ce projet incarne précisément l'ambition que l'UNESCO assigne aux chaires : transformer la 

pensée universitaire en action transformatrice et en bien commun, en étroite articulation 

avec les priorités globales de l'Organisation. Nous sommes convaincus qu’il contribuera de 

manière significative à positionner ORBICOM comme un acteur de référence international 

dans les débats, les recherches et les expérimentations portant sur la gouvernance 

communicationnelle de l’intelligence artificielle, au service des valeurs et des priorités de 

l’UNESCO.  

  

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées.  

 

Destiny Tchéhouali,   

Professeur agrégé, Département de communication sociale et publique (UQAM)  

Titulaire, Chaire UNESCO en communication et technologies pour le développement 

(CUCTD)  

Co-titulaire, Chaire de recherche du Québec sur l’Intelligence artificielle et le numérique 

francophones  



(IANF)  
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